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traiter le ministère outre mesure—que je qua-

lifierai de regrettablemeiit inefficace. Aujourd'hui,
surtout, s'ils n'acceptent point les amendements
nécessaires pour (jiie justice complète soit rendue,

nous sommes en mesure de dire à ces messieurs :

l'état de choses existant, que vous vous déclarez

incapables ou non désireux de contrôler, constitue

contre vous un acte d'accusation très-sérieux dont
il faudra rendre compte ilevant l'électorat.

Mais la raison de cette négligence, M. l'Orateur,

il est facile de la «découvrir ; c'est que la justice

était reléguée à l'arrière-plan. ('e que l'on voulait

sauvegarder d'almrd, c'était l'intérêt du parti ; la

minorité pouvait bien gémir encore sous l'oppres-

sion, pourvu oue le ministère fut victorieux. Et
l'on précipita les élections de 1891, avant l'expira-

tion du délai accordé pour désavouer, faisant dou-

ble coup, par cette lactique indigne ; captant le

vote catholi(iue par l'espérance du désaveu, et le

\-ote protestant, par l'assurance contraire.

Les élections gagnées, pour faire oublier ce désa-

veu qui s'envolait, la loi réparatrice fut promise
comme panacée à tous les maux.

Mais avant que le Conseil privé rendit jugement
pour reconnaître le droit d'appel devant le gouver-

neur en conseil, le ministère prouva encore sou

dessein bien arrêté de ne pas apporter remède, par
le refus, en dépit de tant de pétitions et de requêtes,

<le désavouer la loi de 1894, qui avait encore ajouté

et beaucoup, à l'injustice commise en 1890. Il y
avait pourtant des raisons très spéciales pour pro-

voquer ce désaveu.
Le Conseil privé avait, contre toute attente, dé-

claré constitutionnelle la loi de 189(); et il était

alors évident que par la loi réparatrice projetée on
ne pouvait annuler cette loi de 1894, non men-
tionnée dans l'appel devant le gouverneur en con-

seil.

L'on pouvait même douter sérieusement que
l'appel au gouverneur général en conseil fftt ouvert
aux catholiques.

Et enfin je reproche encore au ministère d'avoir,

par un retard de deux mois, tout h fait inexplicable

si ces messieurs sont sincères, compromis peut-être

irrévocablement le sort de cette loi réparatrice du-
rant la présente session.

Le gouvernement (ireenway refusant toujours de
s'exécuter, pour donner suite à l'ordre reniédiateur,

une session fut convoquée en juillet dernier, et on
constata alors une forte division dans le cabinet.

Certains ministres s'opposaient ii ce que la justice

eût son cours.

L'honorable ministre de l'Agriculture, le ministre

des Travaux publics et le ministre des Postes, indi-

gnés, abandonnèrent leurs portefeuilles. Trois jours

après, le ministre des Postes et le ministre des Tra-
vaux publics reprenaient ces mêmes portefeuilles,

déclarant qu'ils avaient reçu des garanties addi-

tionnelles. Pour ma part, il me semble ])robable

que ces garanties additionnelles ont été enlevées

depuis.
L'iionorable M. Angers, convaincu, qu'il n'y

avait plus de justice à attendre, avec un désin-

téressement qui l'iiouore, refusa de revenir. Et de

ce jour, beaucoup d'amis de la minorité, com-
prirent que l'élément hostile à la cause des

catholi(|ues triomphait dans le cabinet. Cepen-
dant, rijonorable ministre des Finances déclara au
nom du ministère : "Qu'une session serait convo-

quée le 2 janvier dernier," pour régler enfin cette

éternelle (juestion, aliirmantde nouveau : "Que le
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mitystère serait alors en mesure <1e présenter et de
faire décréter une législation de nature à porter
remède, dans une juste mesure, aux griefs de la

minorité, et qui serait basée sur le jugement du Con-
seil privé et sur l'arrêté ministériel du 2] mari
I89.'>."

Cette déclaration engageait de nouveau l'hon-
neur de la Couronne et du ministère.
Le 2 janvier, le discours du trône fut lu ; la loi

l'éparatrice était encore promise. Sur proposition
du gouvernement, le parlement fut ajourné au 7
janvier.

Et, alors, se traduisit dans toute sa violence,
l'opposition à ce que justice fut rendue à la mino-
rité du Manitoba.

. ïjept des ministres, pour tuer
leur chef, et avec lui cette loi réparatrice si solen-

nellement promise, résignèrent leurs portefeuilles.

Le premier ministre, sans exagérer, les qualifia de
traîtres à leur serment et à leurs devoirs.

Le Moniteur de Léri», journal conservateur,
rédigé par un membre important de l'autre

Chambre, et reflétant assez fidèlement les opinions
et les idées de l'honorable M. Angers, dans un
article ayant pour titre " Nos Al/idi,'' résuma la

situation par les lignes suivantes :

La défeoUon de MM. Fnster, Ha^ceart, Montague et
de leur» collègues eat un fait trop important pour que
nous n'ajoutions pas un mot à ce que nous en ait notre
correspondant parlementaire. Il n'y a pas âge cacher
la gravité de 1» situation.
La trahison du parti tory d'Ontario laisse les conser-

teurs do Çut'bec sans alliés dans la Chambre.
Nos amis do quarante ans nous abandon nent au moment

même oii nous avons besoin d'eux pour faire respecter la
constitution et pour faire triompher les droits de la mino-
rité.

Ils se séparent de nous et leur séparatioo rêvât tous les
caractères d'une lâche trahison. Noua ne les avons pat
abandonnés, ce sont eux qui brisent violemment les lieni
qui nous unissaient.

L'histoire doit-elle se répéter?
Nous l'ignorons. Ce que nous savons, c'est que le parti

conservateur a été odieusement abandonné, Iftohement
trahi par ses alliés des autres provinces.
Il nous faut chercher des alliés ailleurs.

Quelques jours plus tard, l'amour du pouvoir,
plus fort que le sentiment des convenances parle-

mentaires et même des convenances ordinaires,

ramena six de ces honorables messieurs à leurs sièges

de ministres. Ce retour ne j)arut guère rassurant
pour la cause des catholiques. Je nie trouvais alors

en pleine lutte électorale, et je relatai à mes élec-

teurs plusieurs des circonstances que je viens de
mentionner. ,Jo constatai t|ue ces hommes simples
et droits, peu au fait des roueries de la politique,

ravalée par le fanatisme et l'intérêt, parurent abso-
lument sui-pris de ce retour et peu disposé à croire

que tout cela pût être favorable aux intérêts de la

minorité.

Enfin, M. l'Orateur, après deux mois de session

absolument perdus pour la tjuestion dos écoles,

cette loi réparatrice si souvent promise fc^ si impa-
tiemment attendue, fut disposée devant la Cluimbre
Une évoluti(m, pr()VO(iuéo par je ne sais quelle

influence, sembla rap|>rocher, de.s ministres dis-

posés à rendre justice, ceux (jui s'y opposaient.
Quant à la loi elle-même, je ne veux pas être

trr)p sévère. Enfant de tant de divisions, d'hésita-

tions et d'alarmes, elle est moins uuiuvaise (|ue

quelques-uns la représentent, et beaucouf» moins
bonne c(ue ses auteurs voudraient nous le faire

croire.

Franchement si les honorables ministres désirent,

comme ils l'ont déclaré ici avec beaucoup d'emphase,


